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Référent déontologue et de la lutte contre le plagiat 
 

Guillaume PAYAN 
Professeur de droit privé 
Référent déontologue de l’UTLN 
Email : deontologue@univ-tln.fr  
 

Rapport d’activité – Années 2024 et 2025 
Le présent rapport d’activité couvre la période allant du 1er mai 2024 (date de remise du 
précédent rapport d’activité) au 1er novembre 2025 (date de prise d’effet de la démission aux 
fonctions de Référent déontologue et de la lutte contre le plagiat). 

Dans un souci de continuité, ce rapport est établi sur le modèle des rapports d’activité rédigés 
pour les années précédentes. Ainsi, à la suite d’un bref rappel des missions qui incombent au 
Référent déontologue, seront présentées les activités exercées durant la période de référence. 

 

Rappel des missions du Référent déontologue et de la lutte contre le plagiat 

Conformément à l’article L. 124-2 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021, tous les agents publics bénéficient 
du « droit de consulter un référent déontologue, chargé de [leur] apporter tout conseil utile 
au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux chapitres I à III et 
au présent chapitre ». Et cet article d’ajouter que « cette fonction de conseil s’exerce sans 
préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service ».  

Les obligations et principes visés dans les chapitres susmentionnés ont notamment trait à la 
dignité, l’impartialité, l’intégrité et la probité avec lesquelles l’agent public exerce ses 
fonctions. Ils impliquent également la cessation de toutes situations de conflits d’intérêts. Plus 
généralement, la déontologie correspond à des valeurs et principes de bonne conduite 
professionnelle.  

Le Référent déontologue peut ainsi être sollicité, par les agents publics, au sujet de la mise en 
application concrète de ces principes dans l’exercice quotidien de leurs fonctions au sein de 
l’Université de Toulon. Son rôle comporte également une dimension de sensibilisation et 
d’information afin de prévenir d’éventuels manquements à ces principes. 

De plus, aux termes de la lettre de mission datée du 22 septembre 2023, il incombe au Référent 
déontologue d’apporter conseil et assistance à la gouvernance sur toute question relative à la 
déontologie au sein de l’Université de Toulon. 

Par ailleurs, conformément à la lettre de mission datée du 2 avril 2024, en considération de la 
« nécessité de faire évoluer l’éthique contre le plagiat au sein de l’UTLN », le Président de 
l’Université a décidé de compléter les missions du Référent déontologue avec celle de la lutte 
contre le plagiat au sein de l’Université (adde Décision DAJI-2024-0001). 
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Activités 

1/ Communication et sensibilisation 

Une page web de l’Université de Toulon est consacrée au Référent déontologue 
(https://www.univ-tln.fr/Referent-Deontologue.html). Cette page a été actualisée afin de 
diffuser la décision n°DAJI-2024-0001 du Président de l’Université de Toulon du 2 avril 2024 
portant désignation de Monsieur Guillaume Payan en qualité de Référent déontologue et de 
la lutte contre le plagiat. De même, y a été ajouté le rapport d’activité 2023. 

L’adresse mail (deontologue@univ-tln.fr) demeure identique depuis février 2020 (date à 
laquelle elle a été créée par la DSIUN) mais, bien entendu, l’alias a été modifié avec le 
changement de référent, en septembre 2023. 

La page web dédiée va être mise à jour dans les plus brefs délais afin de faire état du dernier 
rapport d’activité. La foire aux questions ainsi que la liste des avis (anonymisés) rendus dans le 
cadre d’une saisine individuelle vont également être complétées au regard des saisines 
enregistrées durant la période couverte par le présent rapport. 

 

2/ Saisines 

On relève une augmentation du nombre de saisines. Alors que les années précédentes on 
dénombrait deux saisines (voy. les rapports d’activité 2021 et 2022 rédigés par Madame le 
Professeur Odile DE BEAUREGARD et le rapport d’activité 2023 rédigé par nos soins), durant la 
période de référence, quatre saisines individuelles ont été soumises au Référent déontologue, 
auxquelles s’ajoute une sollicitation de l’Agence française anti-corruption. 

La première saisine – en date du 7 avril 2025 – a pour objet le signalement d’irrégularités (dans 
le cadre de la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre 
la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite « loi Sapin II ») qui auraient été 
constatées à l’occasion de la procédure suivie en vue du recrutement d’un professeur au sein 
de l’Université. Plusieurs éléments sont pointés dans la lettre de saisine. Pris dans leur 
ensemble, les faits qui y sont indiqués constitueraient un faisceau d’indices graves et 
concordants pouvant révéler : un délit de favoritisme (article 432-14 du code pénal), une 
atteinte grave à l’éthique universitaire (article L. 712-2 du code de l’éducation) et une violation 
des principes de transparence, d’impartialité et d’égalité d’accès à la fonction publique. Ces 
présumés faits sont relatifs à une candidature à ce concours et concernent le profil du poste à 
pourvoir, le type de concours ou encore la composition du comité de sélection. La réponse a 
été donnée le 24 avril 2025 : au regard des dispositions applicables [en l’occurrence, l’article 
L. 124-2 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction issue de l’ordonnance 
n°2021-1574 du 24 novembre 2021], qui font seulement état d’une « fonction de conseil » 
auprès des agents qui auraient des doutes sur l’étendue de leurs obligations déontologiques, 
la demande ne relève pas de la compétence du Référent déontologue. Il n’entre pas dans la 
compétence dudit Référent de caractériser des manquements déontologiques qu’aurait 
commis un agent et/ou qui auraient été commis au bénéfice d’un agent et, partant, de 
trancher la question de savoir si les règles déontologiques ont ou non été violées. Par ailleurs, 
il n’entre pas non plus dans les attributions de ce Référent de se prononcer sur une demande 
d’« appui » afin d’assurer le demandeur « de la protection attachée au statut de lanceur 
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d’alerte, notamment contre toute mesure de représailles, sanction disciplinaire, ou 
dénigrement professionnel pouvant découler de ce signalement ». 

La deuxième saisine – en date du 26 février 2025 – concernait l’exercice de la profession 
d’avocat par un enseignant-chercheur ; le demandeur précisant dans sa saisine que ces deux 
qualités étaient liées. La question posée revenait à savoir si, en tant qu’avocat, il est possible 
de rédiger une assignation et de se constituer en demande pour un client si l’adversaire (la 
personne assignée) est un autre enseignant-chercheur de l’Université et, plus précisément, 
une personne affectée dans la même UFR, voire affiliée au même laboratoire de recherche. La 
réponse a été formulée le 24 mars 2025 : si cette démarche pourrait avantageusement être 
évitée, le fait de rédiger une telle assignation et de se constituer en demande pour son client 
n’est pas constitutif d’une situation manifeste de conflit d’intérêts. Toute autre aurait été la 
situation revenant à donner des consultations ou à plaider en justice dans des litiges 
intéressant une personne publique ; situation prohibée dans les limites et les conditions 
posées à l’article L. 123-1 du code général de la fonction publique. 

La troisième et la quatrième saisines (datant respectivement du 26 août 2025 et du 5 octobre 
2025) concernent l’usage des outils de l’intelligence artificielle dans un rapport de stage (usage 
confirmé par l’auteur du rapport) et dans une thèse de doctorat (usage révélé par Compilatio). 
À cet égard, il a été rappelé que l’usage indu de l’IA est envisagé dans le "règlement général 
des études de l’Université de Toulon 2024-2029" (point 7.3. le plagiat et les outils de 
l’intelligence artificielle). Ce document peut être consulté à l’adresse suivante : 
https://www.univ-tln.fr/IMG/pdf/re_glement_ge_ne_ral_des_etudes_2024-2029.pdf 
À toutes fins utiles, voici reproduit ci-dessous, le passage indiquant que l’usage non 
expressément autorisé d’un outil relevant de l’IA constitue une fraude (dans les mêmes 
conditions que le plagiat). 
« 7.3. Le plagiat et outils d’intelligence artificielle 
7.3.1. Le plagiat 
Le plagiat consiste à "s’approprier les mots ou les idées de quelqu’un d’autre et à les présenter 
comme siens". Le plagiat est constitutif d’une infraction pénale, en l’occurrence un délit de 
contrefaçon : "Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le 
consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite. Il en est de même 
pour la traduction, l’adaptation ou la transformation, l’arrangement ou la reproduction par un 
art ou un procédé quelconque" (Article L.122-4 du Code de la propriété intellectuelle). Selon la 
gravité des faits, le délit de contrefaçon peut être puni d’une amende ou d’une peine 
d’emprisonnement. D’un point de vue disciplinaire, le plagiat est constitutif d’une fraude. Il peut 
donc être demandé au Président de l’Université de saisir la section disciplinaire. Par voie de 
conséquence, dans le cadre de leurs travaux les étudiants devront signer un engagement de 
non plagiat intégré à leurs travaux. Ce document fourni par les secrétariats pédagogiques de 
leurs diplômes et disponible sur le site internet de l’université doit être inséré en première page 
de tous les rapports, dossiers et/ou mémoires. Les enseignants et les personnels administratifs 
disposent d’un accès à un logiciel d’aide à la détection de plagiat. Un référent plagiat pourra 
être nommé dans la composante. 
7.3.2. Intelligence artificielle 
Si elle n’est pas explicitement autorisée, l’utilisation de tout outil relevant de l’Intelligence 
Artificielle est proscrite et pourra être sanctionnée dans les mêmes conditions que le plagiat. 
Dans le cas d’une autorisation d’utilisation explicite, la mention "utilisation d’outils 
d’Intelligence Artificielle", les sources ou outils utilisés devront être systématiquement indiqués 
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sur le document produit. ». L’École doctorale concernée ne disposant pas de règles spécifiques 
en la matière, les dispositions du règlement général des études s’appliquent. 

Enfin, on relève une sollicitation de l’Agence française anti-corruption, en date du 31 juillet 
2025, visant à obtenir des informations sur la composition du conseil d’administration de l’une 
des UFR de l’Université de Toulon ainsi que sur celle d’un conseil de laboratoire de l’un des 
centres de recherche de l’Université. Une réponse a été apportée à cette Agence, dans un 
courrier daté du 1er octobre 2025. 

 

3/ Consultations institutionnelles 

J’ai été sollicité par la Direction des Affaires Juridiques et Institutionnelles (DAJI) de l’Université 
au sujet de la filiale Télovalor (société par actions simplifiée ayant pour unique actionnaire 
l’UTLN et dont les statuts modifiés ont été approuvés par le Conseil d’administration de 
l’Université lors de sa séance plénière du 13 mars 2025). Une réunion s’est tenue le 24 avril 
2025 à la DAJI. S’en sont suivis de premiers échanges avec des représentants de l’Université 
siégeant au sein des instances décisionnelles de cette filiale. Par la suite, pourrait 
opportunément être élaborée – en lien avec la juriste en charge de la propriété intellectuelle 
au sein de la Direction Recherche et Valorisation (DRV) – une charte déontologique afin 
d’identifier les points de vigilance et de donner un cadre en la matière.  

Tout comme l’année précédente, j’ai été invité à participer à une session du Conseil 
d’administration plénier de l’Université afin de présenter l’activité du Référent déontologue 
sur la période écoulée (Conseil d’administration plénier du 5 juin 2025). 

4/ Autres activités 

À l’image des années précédentes, la Direction des ressources humaines m’a sollicité à 
l’occasion de la campagne de recrutement des enseignants-chercheurs 2025 ainsi que de la 
campagne de recrutement des enseignants contractuels 2025. Cela s’est concrétisé par la 
participation aux réunions d’information organisées à l’attention des présidents et vice-
présidents des comités de sélection (1er avril et 22 avril 2025). La participation à ces réunions 
s’est doublée de la diffusion d’un recueil de jurisprudence du Conseil d’État concernant les 
règles d’impartialité applicables et les risques de conflits d’intérêts pouvant naître à l’occasion 
de la participation à de tels comités. 

 

Démission 

En raison de nouvelles activités de direction d’un laboratoire de recherche au sein de 
l’Université de Toulon, le rapporteur soussigné a présenté sa démission aux fonctions de 
Référent déontologue et de la lutte contre le plagiat. À la faveur de la décision n°DAJI-2025-
0026 datée du 17 octobre 2025, ce mandat s’achève le 1er novembre 2025. 

 

** 

* 

 

 


